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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE TURQUE 
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU BELARUS RELA-
TIF A LA COOPERATION EN MATIERE VETERINAIRE 

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la République du 
Bélarus (ci-après dénommés « les Parties contractantes »), 

Désireux de faciliter la circulation des animaux vivants et des produits d'origine 
animale en provenance ou à destination de leurs territoires respectifs, 

Partageant la volonté de protéger la santé animale et la santé publique, et la volonté 
d'empêcher l'introduction de maladies animales transmissibles et de produits contaminés. 

Poursuivant le développement d'une coopération technique bilatérale dans le secteur 
vétérinaire, 

Sans porter préjudice à leurs obligations stipulées par les Accords et Conventions in-
ternationaux, sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1. L'importation et le transit d'animaux vivants et de produits d'origine animale (ci-
après dénommés « l'expédition ») sont autorisés sous réserve des conditions suivantes : 

a) Les conditions de santé vétérinaire nécessaires, actuelles et obligatoires du pays 
importateur, ou du pays de transit si nécessaire, sont respectées. 

b) Un permis a été délivré par l'autorité compétente du pays importateur, ou du 
pays de transit si nécessaire avant d'être envoyé. 

c) Les expéditions sont accompagnées d'un certificat sanitaire, rédigé au moins en 
turc, en russe et en anglais, conformément à l'exemplaire demandé par le pays importa-
teur ou par le pays de transit, si nécessaire. 

2. Aux fins de la mise en application du paragraphe 1, les Parties contractantes 
s'engagent à : 

a) S'informer l'une et l'autre régulièrement des conditions vétérinaires obligatoires 
actuelles régissant l'importation des expéditions vers ou en transit sur leurs territoires. 

b) Échanger les exemplaires des certificats sanitaires qui s'appliquent aux importa-
tions des expéditions au sein de leurs territoires, ou en transit sur ceux-ci et s'informer 
l'une et l'autre de toute modification de ces certificats. 

Article 2 

1. Si, au point d'entrée ou au lieu de destination, il est établi que les expéditions ne 
sont pas conformes aux conditions énoncées dans le certificat sanitaire, l'autorité compé-
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tente de la Partie contractante importatrice peut appliquer des mesures en conformité 
avec ses lois et règlementations nationales. 

2. Lorsque la situation décrite dans le paragraphe 1 se produit, l'autorité compé-
tente de la Partie contractante importatrice doit en informer dûment l'autorité compétente 
de la Partie contractante exportatrice en ce qui concerne les irrégularités observées et les 
mesures qui s'imposent. 

Article 3 

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes s'engagent à : 

a) Échanger des rapports mensuels sur les maladies soumises à l'obligation de si-
gnalement sévissant sur leurs territoires et dans leur État respectifs, notamment le ou les 
nom(s) et code(s) de la ou des région(s) concernée(s) ainsi que le nombre et les espèces 
des animaux touchés. 

Les rapports mensuels peuvent être rédigés par voie électronique, que ce soit par 
messagerie électronique ou par le biais d’Internet. 

b) S'informer immédiatement l'une et l'autre par écrit, suite à une première détec-
tion d'épidémie d'une maladie inscrite sur la liste A de l'Organisation mondiale de la san-
té animale (OIE) et par la suite, faire le point l'une et l'autre sur l'évolution de cette mala-
die. 

c) Échanger des informations sur les mesures d'action préventive et de contrôle 
prises pour protéger leurs bétails d'une telle maladie infectieuse. 

2. Les autorités compétentes des Parties contractantes s'engagent par ailleurs à : 

a) Promouvoir conjointement des projets de coopération et des projets techniques 
pour le contrôle des maladies contagieuses dans le cadre des recommandations de l'Orga-
nisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) et du groupe triparti 
OIE/CE/FAO. 

b) Renforcer leur vigilance et concentrer leurs efforts et leurs moyens sur la pré-
vention et le contrôle des maladies animales transfrontières. 

Article 4 

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes favoriseront une coopération 
régionale bilatérale et multilatérale en matière vétérinaire, notamment en : 

a) Échangeant des réglementations et des publications professionnelles ou scienti-
fiques se rapportant au domaine vétérinaire. 

b) Facilitant la coopération entre les institutions scientifiques, les laboratoires de 
diagnostic et les laboratoires d'analyse impliqués dans l'étude et la recherche de l'animal 
en transit et des aspects d'intérêt commun de santé publique. 

c) Élargissant l'assistance et l'expertise techniques mutuelles dans les domaines 
d'observation, de prévention et de contrôle des maladies animales. 

d) Encourageant les échanges des spécialistes vétérinaires nationaux en vue d'amé-
liorer la compréhension mutuelle et la confiance en l'organisation et la mission des ser-
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vices vétérinaires, exportant et certifiant les procédures, la détection des maladies et en 
communiquant les procédures, l'état de santé de l'animal et les systèmes d'informations. 

2. Les coûts de l'échange d'informations et de documents se référant au présent 
Accord devront être assumés par la Partie contractante qui communique ces informations 
et documents. Les coûts des visites des spécialistes vétérinaires devront être couverts 
comme convenu entre les autorités compétentes des Parties contractantes. 

Article 5 

Afin de mettre en application le présent Accord, les autorités compétentes des Par-
ties contractantes devront être : 

a) Pour la République turque, la Direction générale de la protection et du contrôle, 
le Ministère de l'agriculture et des affaires rurales 

b) Pour la République du Bélarus, le Ministère des services vétérinaires et le Mi-
nistère de l'agriculture et de l'alimentation 

Article 6 

Les différends résultant de la mise en application de cet Accord seront résolus, en 
premier lieu, par les représentants des autorités nationales compétentes désignées des 
Parties contractantes. 

Les problèmes pendants faisant l’objet d’un litige seront résolus par voie diploma-
tique. 

Article 7 

Les dispositions et le champ d'application de cet Accord peuvent être complétés ou 
modifiés sous réserve d'un consentement formel, par écrit, des deux Parties contractantes. 

Article 8 

Le présent Accord prendra effet le trentième jour suivant le jour de la réception de la 
dernière notification par voie diplomatique par laquelle les Parties contractantes s'infor-
ment l'une et l'autre de toutes les obligations légales nationales qui ont été accomplies 
pour l'entrée en vigueur de cet Accord. 

Cet Accord a été conclu pour une période de cinq ans et sera automatiquement pro-
longé pour une autre période de cinq ans, à moins que l'une des Parties contractantes ne 
le dénonce par écrit par voie diplomatique au moins six mois avant la fin de la période de 
validité respective. 
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FAIT à Minsk, le 2 mars 2005 en trois exemplaires, en turc, en russe et en anglais, 
chacune des langues faisant également foi. En cas de divergences d'interprétation, le texte 
anglais prévaudra. 

Pour le Gouvernement de la République turque : 

KÜRSAD TÜZMEN 
Ministre d'État 

Pour le Gouvernement de la République du Bélarus : 

LEONID RUSAK 
Ministre de l'agriculture et de l'alimentation 


